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• Instauré par accord du 20 avril 2016, il est applicable depuis le 1er janvier 2017

• Objectifs du compte personnel de prévoyance

Pour en savoir +, téléchargez notre fiche pédagogique sur notre site internet 



Le compte personnel 
de prévoyance 
c’est quoi ?



carcept-prev.fr



Qu’est-ce que le compte personnel 
de prévoyance ?
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30 membres Gestion Administrative: CARCEPT-Prev





 

• Depuis le Décret de 1955, CARCEPT-Prévoyance assure et gère un régime de prévoyance obligatoire pour les salariés 
non cadres du secteur du transport prévoyant des garanties en cas de décès ou d’invalidité.

• La cotisation était, jusqu’au 31 décembre 2016 de 0,50% de la rémunération brute, hors frais professionnels, limitée à 
trois fois le plafond de la Sécurité sociale brute. Elle est depuis le 1er janvier 2017 de 0,70%.

• Elle est répartie à parts égales entre le salarié et l’employeur qui peut prendre en charge une part plus importante 
s’il le souhaite.

• Les entreprises relevant des conventions collectives suivantes (pour tout ou partie)  doivent adhérer à titre 
obligatoire :
 -Convention Collective Nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du transport (à l’exception des 

codes NACE suivants : 53.20 Z, 52.10B, 77.39Z, 86.90A). Les entreprises relevant du code NACE 52.29B disposent 
d’une faculté d’adhésion non contraignante.

 -Convention Collective des réseaux de transport publics urbains de voyageurs,
 -Convention Collective du personnel des voies ferrées d'intérêt local.









Un accord qui vise à renforcer la protection des salariés et à rendre la profession plus attractive et ce notamment 
auprès des salariés de plus de 50 ans



❑ Personnels couverts

▪

▪

▪

▪

❑ Contenu des garanties  

ALD AVC / Cancer 

– tumeur maligne, affection du tissu lymphatique ou hématopoïétique ;
– accident vasculaire cérébral invalidant.

d’actions de sensibilisation et
d’information sur les thèmes de la santé et de la prévention

❑ Date d’effet 

❑ Taux de cotisation:  0,50% ce qui porte la cotisation du régime 

conventionnel à 1,20 % à compter du 1er janvier 2023





• Les cotisations sont calculées sur la base de l’ensemble des rémunérations brutes, hors frais professionnels, 
limitées à trois fois le plafond de la Sécurité sociale, perçues par les personnels concernés par le régime.

Le taux global est fixé à 0, 35 % réparti à raison de :
60 % à la charge des employeurs;
40 % à la charge des salariés.

• Les salariés doivent être affectés :
 -Soit à la conduite de véhicules nécessitant la possession du permis  C, EC, D, ED;
 -Soit à la conduite de véhicules d’exploitation des réseaux de tramways, métros, chemins de fer, 

funiculaires, nécessitant un certificat spécial de capacité à la conduite;
S’agissant des transports scolaires, une durée d’au moins 400 heures par an était exigée avant 2017).

• Les entreprises relevant des conventions collectives entrant dans le champ d’application de l’accord ont l’obligation 
d’affilier les salariés occupants un des emplois de conduite cité par la convention collective de la branche professionnelle 
concernée. Le poste doit être occupé de manière principale et effective (avant 2017 une durée minimale de 800 heures 
par an était exigée).



Le conducteur, pour bénéficier du régime inaptitude 
à la conduite doit :

1. Etre salarié d’une entreprise adhérente.

2. Justifier de la perte de l’emploi de conduite pour 
une des raisons suivantes :
• retrait définitif ou suspension pour une durée 

indéterminée pour raisons médicales du ou 
des permis de conduire par décision 
préfectorale

• retrait du certificat spécial de capacité à la 
conduite par le service de la médecine du 
travail habilité

• déclaration d’inaptitude définitive à la 
conduite par la médecine du travail

Nombre de points Prestation 

Entre 0 et 1200 points 
soit jusqu'à 10 ans d'ancienneté 

Capital d'1 mois de salaire

Entre 1200 et 1800 points 
soit entre 10 et 15 ans 

d'ancienneté 
Capital de 2 mois de salaire 

Au-delà de 1800 points 
soit + de 15 ans d'ancienneté 

Rente pouvant aller jusqu’à 35% du 
salaire 



• La prestation est calculée sur la moyenne des salaires bruts 
soumis à cotisation des douze mois civils précédant 
l’inaptitude.

• Si les conditions administratives sont remplies et si la 
commission médicale du régime accepte la prise en charge du 
dossier, le salarié pourra bénéficier selon son nombre de points 
acquis d’un capital ou d’une rente représentant 35 % de son 
ancienne rémunération globale brute sous réserve que le 
cumul de ses ressources et de la rente IPRIAC ne dépasse pas 
son ancienne rémunération nette. 

• Les allocations sont versées trimestriellement à terme échu.

• La prestation peut être cumulée avec :

-un salaire pour une activité autre que celle de conducteur de 
véhicules de plus de 3,5 tonnes ou de véhicule de plus de 9 
places

 -les indemnités versées par Pôle Emploi

 -les indemnités journalières ou une rente versée par la 
Sécurité sociale.

• Lorsque le bénéficiaire est reclassé dans l’entreprise et si 
son nouveau salaire est inférieur à 90 % de l’ancien, la 
prestation lui est versée dans les limites précisées ci-
dessus. Si son nouveau salaire est supérieur ou égal à 90 
% de l’ancien, la prestation est perçue par l’entreprise.

• Le droit à prestation est acquis après décision de la 
commission médicale du régime, qui fixe la date 
d’ouverture des droits.

• Il cesse définitivement :

 -lorsque s’ouvrent les droits pension de retraite 
du bénéficiaire, 

 -en cas de reprise d’une activité de conduite de 
véhicules de plus de 3,5 tonnes ou de véhicule de 
plus de 9 places

 -au décès du bénéficiaire

Il est suspendu lorsque le cumul de l’allocation IPRIAC et des 
autres ressources dépasse 100 % de l’ancien salaire net.





• Protocole d’accord du 29 novembre 1996 : recommande 
l’extension du congé de fin d’activité (CFA) des 
conducteurs routiers de transport de marchandises 
et/ou du transport de déménagement aux personnels 
roulants voyageurs

•  Accord du 2 avril 1998 : définit les conditions de mise en 
œuvre CFA des conducteurs de transport interurbain de 
voyageurs

• Accord du 29 mai 1998 crée une association Loi de 1901 
: l’AGECFA-Voyageurs (Association pour la gestion du 
congé de fin d’activité) afin d’assurer la mise en œuvre 
de l’accord signé le 2 avril 1998

• Adhérents au régime
Entreprises entrant dans le champ d’application de 
la CCN des transports routiers et des activités 
auxiliaires du transport qui emploient un ou 
plusieurs conducteurs de transport interurbain de 
voyageurs

• Participants au régime
salariés des membres adhérents qui occupent un 
emploi de conducteur de transport interurbain de 
voyageurs



Pour toutes les demandes de CFA

jusqu'au 31 août 2023 : à compter du 1er septembre 2023 :

Age d’entrée dans 
les CFA

 (Agecfa et 
Fongecfa)

Maintien des règles préexistantes 
(âge d’entrée fixé à 57 ans)

Report de l’âge d’entrée à 59 ans 
Par dérogation :

 · pour les générations ≤ 1966 : l’âge d’entrée est 
fixé à 57 ans et 6 mois

· pour la génération 1967 : l’âge d’entrée est fixé à 
58 ans et 3 mois

Financement de 
l’Etat

. Le financement des dépenses liées à ce report de l’âge est intégralement pris en charge par l’Etat (pas 
d’impact pour les entreprises)
. L’Etat s’est engagé à maintenir sa participation financière dans les CFA jusqu’en 2030.



• Membres participants qui à la date de cessation de leur activité :

• Sont âgés d’au moins 59 ans (sauf pour les générations 1966 et 1967) 
• Justifient avoir exercé pendant au moins 30 ans (dont au moins 25 ans à temps complet), dans une ou plusieurs 

entreprises entrant dans le champ d’application du régime,
• Occupent un poste de conducteur routier de voyageurs dans une entreprise adhérente,
• Les périodes de suspension du contrat de travail pour AT survenu dans l’exercice du métier de conducteur 

routier de voyageurs sont prises en compte dans la limite maximale d’une année continue pour déterminer les 
30 ans.

• Exceptions :
Sont considérés comme occupant un poste de conducteur routier, les salariés justifiant d’au moins 30 ans d’emploi de 

conduite mais qui à l’âge de 59 ans ou à partir de 59 ans n’occupent plus un tel emploi en raison d’un reclassement 
par leur employeur à la suite d’une inaptitude physique consécutive à un accident de travail survenu dans l’exercice 
du métier de conducteur.

Les salariés en situation de préretraite ne peuvent être membres bénéficiaires.



Dispositif « carrières longues »
• Les membres participants susceptibles de bénéficier d’une retraite anticipée, au titre du dispositif « carrières 

longues » pouvaient également bénéficier du régime à partir de 55 ans pendant au maximum 5 ans avant la date à 
laquelle ils remplissaient les conditions pour prétendre à leur pension d’assurance vieillesse à taux plein dans le 
cadre de ce dispositif.

Carrières mixtes:
• Le nombre d’années de conduite effectuées dans une ou plusieurs entreprises de transport interurbain de 

voyageurs peut s’additionner au nombre d’années de conduite effectuées dans une ou plusieurs entreprises de 
transport de marchandises pour atteindre les 30 ans demandés

Article 1er de l’avenant n°1 à l’accord du 28.03.1997 (FONGECFA) et article 10 de l’accord 
du 02.04.1998 (AGECFA)



• Montant de la garantie

• 75% du salaire brut moyen annuel revalorisé 
(hors frais professionnels et hors indemnité 
de cessation d’activité que l’intéressé a ou 
aurait perçu au cours des 60 derniers mois 
précédant la date du dépôt du dossier. 
Chaque année le Conseil d’administration fixe 
un minimum net mensuel.

• Revalorisation : évolution de la valeur du 
point de retraite ARRCO.

• soumise à l’assurance maladie, à la CRDS et 
s’il y a lieu à la CSG. 

• Sur la 1ère  allocation est prélevé le montant 
de la cotisation décès payée par le 
bénéficiaire

Part 
patronale

Part salariale

60%

0,87%

40%

0,58%

Montant de la cotisation 

Taux 
• Depuis le 1er octobre  2020: Taux de cotisation actuel : 1,45 % de la 

rémunération brute (pour les salariés à temps partiel, seule la cotisation 
patronale est due)

Assiette :
• l’ensemble des rémunérations brutes totales, après abattement pour frais 

professionnels, perçues par les participants. 



• Les bénéficiaires du CFA s’engagent, au moment de leur cessation d’activité, à ne pas reprendre  une activité 
rémunérée salariée ou non et à ne pas s’inscrire comme demandeur d'emploi. De ce fait, ils ne sont plus couverts 
socialement.

• L’AGECFA-Voyageurs se charge systématiquement des formalités d’affiliation à l’assurance volontaire vieillesse, aux 
caisses de retraites complémentaires au taux minimal en vigueur, à l’assurance décès et le cas échéant à la 
Protection universelle Maladie (PUMA).

• Le régime prend en charge et verse les cotisations correspondantes aux organismes concernés. Pour l’assurance 
volontaire vieillesse et la Sécurité Sociale l’intégralité de la cotisation est assurée par l’Etat pour la période 
comprise entre 61,5 ans et 64 ans.

• La cotisation du capital décès est prise en charge par le bénéficiaire à hauteur de 0.125%, par son employeur dans 
les mêmes proportions et par le Fonds social du régime pour le reste (0,25%).



Principe 
A volume de temps de travail constant, tout départ d’un conducteur en CFA est compensé, dans les 3 mois :
‒ Par le passage à temps complet de conducteurs à temps partiels,
‒ À défaut par l’embauche sous CDI d’un jeune de moins de 30 ans
‒ À défaut par l’embauche d’un chômeur sous CDI 

Cette compensation doit se faire dans l’entreprise, dans la limite géographique du département de départ et des départements 
limitrophes, dans la limite d’un rayon de 50 kilomètres,

En cas de rupture du contrat de travail du nouvel embauché avant les 62 ans du bénéficiaires (ou des 60 ans dans le cadre du dispositif 
« carrières longues », l’entreprise doit procéder à une nouvelle embauche dans les mêmes conditions.

Exceptions :
Bénéficiaire du CFA employé dans le cadre d’un CDD
Difficultés économiques de l’entreprise déclarées (copies transmises à l’AGECFA):
‒ à l’inspection du travail et 
‒ à la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) des transports routiers et des activités auxiliaires du transport. 

Sanction du non respect de l’obligation
Versement à l’AGECFA-Voyageurs par l’entreprise d’une somme égale au montant de l’allocation perçue par le bénéficiaire du CFA
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